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Co-presidence fran9 a ise 

Co-presidence indonesienne 

Messieurs les co-presidents, 

25 aout 1989 

J'ai l'honneur de vous cOlDllluniquer, en ma qualite de 
Rapporteur da la Troisieme cOlDlllission de la Conterance de Paris 
sur le Cambodqe, deux documents dont l'examen lui avait ete 
contie a la 48 seance pleniere de la conterence, le 1er aout 
1989. 

veuillez aqrear, Messieurs les Co-presidents, les 
assurances de ma tres haute consideration. 

Colonel Ronachuck Swasdikiat 
Rapporteur, 
~u no. da la Troisieme cOlDlllission 



RlCONSTRUCTIOll 

INTRODUCUON 

]. Une action concertee sur le plan international visant a 
retablir, au Cambodge, un. situation d'auto-su!!isance et de 
prosperit', ne peut etr. mena. san. un raglem.nt politique 
global. Il faudra daB ann.... pour pa"rvenir a la 
raconstruction, et une plani!ication rigour.u •• s.ra n"ce •• aira 
pour faire en sorta qua 1.. b'ne!ice. soi.nt reparti. da 
manier. homogan., ef!icac. et durabl •• 

PRINCIPII 

2 Le pramiar obj ecti! da la reconstruction du Cambodg. devra 
etre le developpement de la nation et du paupla Cambodgien sans 
discrimination ni prejug" at en rasp.ctant pleinemant les 
Droits de l'Homme fondamentaux. 

3 C'est au peuple cambodgian at a son Gouvernement issu 
d'elections libres et equitabl •• sou. contrOl. international 
que doit incomb.r principal.m.nt la rasponsabilit .. d. d'cider 
des besoins at de. projet. conc.rnant la reconstruction du 
Cambodg.. Aucun. tentative n. devrait .tr. fait., d. la part 
d'une source extariaure, quelle qu'elle soit, pour imposer au 
Cambodg. un. stratagie d. dav.lopp.ment ou pour dissuader las 
eventuel. donateurs de particip.r a la reconstruction du 

" Cambodga. 

4 L'aida intarnationale, regionale et bilateral., destin ... au 
Cambodqa,apre. la reglement politiqua global, devrait etra 
coordonn ... autant qua pos.ibla : all. d.vrait s'ajouter aux 
re •• ourca. locale. at las complet.r, at 'tra fourni. da manier. 
impartial., an tenant plein.mant compt. da la souv.rain.t .. , daB 
priorita., de. moyens institutionn.ls et da la capac it. 
d'absorption du Cambodge. 

5 Dans le cadra de l'a!!ort d. reconstruction, l'aid. 
economiqua d.vrait pro!iter a tout •• 1 •• r .. gion. du Cambodg., 
en particulier aux plus d.!avoris .... , et touch.r toutes les 
couch.s de la population. 



PAClIVBS OPIRATIOHNELB 

- Geniralites 

, La Commission a reconnu que la mise en oeuvra d'un effort 
intarnational d'aida devrait sa derouler sur une periode 
ditermini. de maniere realiste, compte tenu des impiratifs tant 
politiques que techniques. Cela necessiterait iqalem.nt un 
deqrli eleve de coordination entre las autoritis caml:lodqiannes 
future. et les contributeur. bilatiraux, reqionaux et 
intarnationaux. 

7 La Commission a reconnu le role important que le system. des 
Nations Unies sera appele a jouer dan. le redressement et la 
reconstruction, et elle a remerci' le Secreta ire general des 
Nation. Unies de la precieuse contribution qu'il a apporte a 
l'examen de ce sujet. 
De l'avis unanim. des meml:lre. de la Commi •• ion, la mise en 
place d'un plan international de racon.truction et d'un appel 
d. contributions devraient int.rvenir a une date approprii. 
apr.. 1. reqlem.nt politique global afin que son succa. so it 
assure. 

8 Aucun proqramm. efficac. de recon.truction nationale ne peut 
etr. entrepris san. une evaluation ditaill'e du capital humain, 
natur.l, et de. autre. potentiel~ economique. du Caml:lodqe. Il 
sera nece •• aire de proceder a un recensem.nt, d'identifier les 
priorite. du developpement, et de determiner lea ressources 
disponibles, interne. et extern.s. A c.tte fin, il conviendrait 
d'envoyer au Caml:lodqe des missions d'evaluation du systeme des 
Nations Unies, d'institutions financiere. internationale. et 
d'autres orqanisations, a une date approprie., apr.. le 
raqlement politique global et avec l'accord de. future. 
autorite. caml:lodqiennes. 

- R4habilitation 

9. Apr.. qu' un reglement poli tique global ai t et' obt.nu, qui 
devrait apporter la paix, la s'curit, et la stal:Jilite a 
l'int'rieur du Caml:lodge, il s.ra pos.ible et souhaitable 

.d'entreprendr. un proce.us d. remise en etat en .e p.nchant sur 
l.s b •• oin. imm'diats, et de prliparer 1. terrain pour 
l' 'laDoration d. plan. de recon.truction a moyen et long 
term •• 

10 Pour c.tt. period. d. redr •••• m.nt, la commis.ion prie le 
Secr'teire general de. Nation. Uni •• d'apporter son aide a la 
coordination du programme, dirig'. par un. per.onn. nomm'e a 
cet effet, en con.ultation avec 1 •• donat.ur. et l.s autre. 
partie. inter ••• ' •• , et av.c le con.entement de l'autorit' 
quadripartite provisoir •• 

11 La Commis.ion a reconnu qu., lors de c.tte phase de 
rehabilitation, il sera necessaire d'accorder une attention 
particuliere a la sacurit' alimenteir., a la santi, au 
log.ment, a la formation" a l'ens.ignement, au res.au d. 



transport et a la restauration des installations publ iques at 
de l'infrastructure de base existantes du Cambodge. 

- ReconstructioD 

12 Pour la mise en oeuvre d'un plan de developpement a moyen at 
a long term. en vue de la reconstruction, il faudrait attendre 
que soit constitue un gouvernement cambodgien issu d'elections 
libres et equitables sous controle international et que ce 
dernier determine et adopte ses propres politiques et ses 
propres priorites. La commission estime neanmoins que les 
secteurs traditionnels de l' activite economique du Cambodge, 
notamment l' agricul ture, le tourisme et l' industrie lagere, 
offrent les plus grandes possibilit.. en matiere de 
developpement. 

13 Cette phase de reconstruction devrai t promouvoir l' espri t 
d'initiative et faire appel, entra autre.. secteurs ae 
l'economie,au secteur prive, pour favoriser le a'roulement a'un 
processus auto nome de developpement. Elle devrait au •• i tirer 
parti de. approches regionale., faisant intervenir, entre 
autre., de. institutions comma la CESAP,le Comit' du M'kong, et 
les gouvernements de la region et aa la participation 
a'organisations non-qouvernementales. 

14 Afin a'harmoniser et de controler le. contribution. qui 
seront apportees par la communaute internationale en vue de la 
reconstruction du Cambodge, apres la formation du gouvernement 
issu a'elections libres et equitable. sou. controle 
international, il conviendrait de cr.er a une date appropriee 
un organe consultatif qui sera it appel' le Comit. 
International pour la Reconstruction du Cambodge(CIRC), et qui 
serait ouvert aux donateurs potentiels et aux autre. parties 
pertinente.. La commission prie le Secr'taire general des 
Nation. Unie. de prendre de. dispo.ition. speciale. pour que le 
systam. de. Nation. Unie. aide le CIRe aan. son travail, 
notamment pour assurer un. tran.ition harmonieus. ae la phase 
de redres.ement a celle ae reconstruction. 



RAPATRIEHENT DES REFUGIES ET DES PEBSOHNES DEPLACEES 

INTRODUCTION 

1. Una fois conclu un reqlament politique global, touta 
assistance davra necessairement etra accord.e aux refugies at 
personnes deplacees cambodqiens ainsi qui aux pays d'asile 
temporaira at au pays d'origine, afin de faciliter la retour 
volontaira de tous les refuqi.s at personnas deplacees 
cambodqians dans la tranquilite et an bon ordra. Il doit etre 
egalement garanti qui il ne rast. plus aucun problema residuel 
pour les pays d/asile temporaire. La pays d'origina ayant une 
responsabili te 11 l' eqard de son propre pauple acceptera laur 
retour quand les conditions daviendront propices. 

CONDITIONS PROfIeES AU RETOUR DES REFUGIES ET DES PERSOHNES 
DEPLACEES 

2. La tache de reconstruction de la nation cambodqienna 
elCigera l' elCploi tation de toutes las res sources humaines et 
naturelles et, 11 cet effat, le retour des Cambodqiens de leur 
asile temporaire et d'ou que ce soit hors de leur pays 
d'origine, constituera une contribution notable. 

3. Le rapatriement massif des rafuqies at personnes 
deplacees cambodqiens ne peut avoir lieu que dans le cadre d/un 
reqlement politique global. Il sera important qu'un tel 
reqlement pr'voi. des modalite. que ce. personnes jugeront 
prop ice. II. leur retour, c/e.t 11 dire dan. des conditions da 
·suret., de sacurita et d. dignita. 

4. Un reglement politique global devra, entre aut res , 
garantir qua le. condition. qui ont conduit un grand nombre de 
refuqia. et de personne. deplacaa. cambodqien. 11 chercher 
refuge dan. d I autre. pay. ne pui •• ent plus sa reprasanter. 
Toutefois, certain. refuqie. at per.onn •• daplacae. cambodqiens 
soubai teront et seront 11 mama de retourner spontan'mant dans 
leur patrie. 



5. LaS Droits de l'homme de tous les Cambodqiens, y compris 

ceux des refuqies et des personnes deplacees, doivent etre 

pleinement respectes, en reconnaissance de leur droit a vivre 

en paix et en securite, a l'abri de toute intimidation et de 

toute coercition de quelque nature que ce soit. Ces droits 

comprendront, entre autres, la liberte de mouvement a 

l'interieur du Cambodqe, le choix du domicile et de l'emploi et 

le droit a la proprieta. 

6. Suite au reqlement politiqua global, tout effort devrait 

etre fait pour creer simultanement au Cambodqe les conditions 

politiques, economiques et sociales prop ices au retour et a 

l' inteqration harmonieusa des refuqies at personnes deplacees 

cambodqiens. 

7. En vue de qarantir la participation des refuqies at 

personnes deplacees a des election. libre. et equitables sous 

supervlslon internationale, le rapatriemant massif pourrait 

commencer et etre termine de. que pos.ible apres un raqlement 

politique global, prenant en compte tou. les facteurs 

politique., humanitaires, loqistique., techniques et socio­

economiques en jeu et avec le concours de l' autorite 

quadripartite provisoire. 

s. Le rapatriement des rafuqies et personnes deplacees 

cambodqiens devrait etre volontaire et entrepris en pleine 

connaissance de cause. Le choix de la destination au Cambodqe 

devrait etre celui de l' individu. L'unita de la famille doit 

etre preservee. 

FACTEUBS OPEBATIONHELS 

9. Il faudrait qarantir au HCR, au CICR et aux autres 

orqanisme. internationaux competent., en accord avec le respect 

de. principe. de souverainet. nationale de. pays d'asile 

temperaire et du pay. d'origine, et en collaboration etroite 

avec le. pay. d'a.ile temporaire et le pay. d'oriqine, l'acces 

san. re.triction a tou. le. r.fuqi.. et a touta. le. personnes 

deplacae. afin que lea orqanisme. entreprennent le recensement, 

la recherche de. personne., l'aida medicala, la distribution de 

produits alimentaire. et autre. activit'. essentielles pour 

l'acquittement de leur mandat et da leur. responsabilitas 

operationnelle. : un tel acce. devrait itra aqalemant assure a 
l'interieur du Cambodqa pour parmattre aux orqanisations 

internationale. competente. d'axecuter leur. activites 

traditionnelles de contrOle ainsi qua leur mission 

operationnelle. 



10. Dans le contexte d'un reglement politique global, la 
Commission a note avec satisfaction qua le Secretaire general 
des Nations Unies avait confie au HCR un role de direction et 
de coordination au sein des organisme. intargouvernemantaux qui 
participent au rapatriement et a l' aid. apportee aux refugies 
et personne. deplacees cambodgian •• Ell. a egalement pris note 
des besoins specifiques pour l'organisation et les differentes 
phases operationnelles d. rapatriem.nt tals qu'ils ont ete 
esquisses a grands traits dans 1. Rapport du Secr.taira general 
des Nations Unie. dans le Document CPC 89/C.3/COM.1. La 
Commission attend de toutes lea organisations non­
gouvernementales qu' elles coordonnent le plus possible leurs 
travaux sur les refugie. at lea p.rsonn.. d'place.s avec ceux 
du HCR. 

11 Apres un reglement politiqu. global, l' autorit. 
quadripartite provisoire, les gouv.rnem.nt. des pays dans 
lesquels les refugie. et p.rsonn •• d'plac' •• cambodgian. ont 
trouve un asile temporair. et l!l. pays qui contribuent aux 
mesures de rapatriement et d'integration, d'sireront controler 
atroitement et faciliter le rapatriement des personnes qui 
reviennent. A cette fin, un organism. consultatif ad hoc 
devrait etre mis en place pour un. period. d. temps limitee. Le 
HCR, le CICR, le Mecanism. International d. Controla et les 
autres organismes internationaux appropri.s s.raient invites a 
s'associer a cat effort en tant qua membras d. plain droit. 

12. L' aid. a court tarm. au rapatriam.nt, suivie comma il 
convient, d.vrait itre fournie, d. manier. impartiale, aux 
familles et aux individus ratournant au Cambodge pour leur 
permettre d •• 'inserer harmonieusement dan. leur societe et d'y 
.assurer leurs moyens de subsistance. Ces m.sures proviso ires 
~erai.nt gradu.llamant supprim'es at ult.riaurement remplacees 
par le programma d. reconstruction. 

13. La. responsables d. l' organisation et d. la sup.rvision 
de l'op'ration d. rapatriam.nt d.vront s'assurer qua les 
conditions d. s.curit. s.ront cr •••• pour la circulation das 
refugies at d.. p.rsonn.. d.plac.... A c.t 'gard, il est 
imperati! qua soient design'. d.. point. d. pa.sag. de la 
frontiere at da. route. appropri'.' 
qu'ils soiant d.mines at n. pr's.nt.nt plus aucun autre danger. 

14. La communaut. intarnational. d.vrait r'pondr. aux besoins 
financiers li •• au d'roulament du rapatriem.nt an apportant une 
contribution g.n.reus •• 



Les paragraphes precedents ont fait l'objet d'un 

accord : les paragraphes suivants ont ete proposes par 

plusieurs delegations en tant qu' aj outs possibles il certains 

des paragraphes ci-dessus, etant entendu qu'ils feraient 

l'objet d'un examen ulterieur et qu'un document final sera 

adopte. 

POINT A 

Ajout propose par la delegation de Singapour 

La Commission note qu'il y a des ressortissants 

vietnamiens qui ne residaient pas au Cambodge avant 1979, mais 

qui, depuis, s'y sont installes durant l'occupation le retour 

et la reinsertion des refugies et des person.nes deplacees 

cambodgiens, le probleme doit etre resolu, dans un esprit 

humanitaire, entre l' autorite quadripartite provisoire et le 

Vietnam, avec le concours du MIC et de l'organe consultatif Ad 

Hoc charge du rapatriement, qui comprend le HCR et d' autres 

organismes internationaux competents. 

Ajout propose par les trois delegations da la Resistance 
Nationale Cambodgienne 

La Commission considera que les colons vietnamiens 

installes au Cambodge en violation de la Convention da Geneve 

relative il la protection des parsonnas civiles en temps de 

guerre du 12 aout 1949 constituent un grave problema socio­

economique et de securite ne permettant pas un rapatriement et 

une integration harmonieuse des refugies et personnes deplacees 

cambodgiens prevus au paragraph. 6 ci-dessus. 11 est donc 

indispensable que dans le cadre du reqlement politique global, 

il soit procede au retrait de tous les cas colons vietnamiens 

du Cambodge sous la supervision du MIC-ONU. 

Ajout propose par la delegation du Vietnam 

La so it disant question des "colons vietnamiens" est 

une pure invantion. Lier le rapatriement das refugies et 

personnes deplacees cambodqiens a cette non question n'a pour 

seul objecti! que de preparer la voie a un retour il la 

politique et aux pratiques de genocide a l'encontre du peuple 

cambodqien, y compris des refugies rapatries, et des 

ressortissants etrangers au Cambodq •• 



Ajout propose par la delegation fran9aise 

Dans la me sure ou la question des ressortissants 
etrangers vivant au Cambodge est susceptible d' affecter les 
modalites du rapatriement des refugies et des personnes 
deplacees. tout probleme afferent aces ressortissants 
devraitetre traite d'une maniere qui respecte a la fois la 
souverainete du Cambodge et les droits fondamentaux de la 
personne. Il reviendra au gouvernement cambodgien de traiter 
cette question en liaison avec les organisations 
internationales eventuellement competentes et en concertation 
avec les Etats d'origine de ces ressortissants. 

POINT B 

Ajouts proposes par la delegation de M. HUN SEN 

Les droits fondamentaux de la Personne, en 
particulier des refugies et des personnes deplacees rapatries 
doivent etre pleinement respectes, en reconnaissance de leur 
droit a vivre en paix et en securite, a l'abri de toute 
intimidation et de toute coercition de quelque nature que ce 
soit, a l'abri d'un retour a la politique et aux pratiques de 
genocide. Ces droits comprennent entre autres, la liberte de 
mouvement a l'interieur du Cambodge et le choix du domicile et 
de l'emploi. 

La Commission consid.re ~e tous les problemes 
d' ordre local qui pourraient aVOlr une incidence sur 
l'etablissement a l'int.rieur du Cambodg. des refugies et des 
personnes d'placees, en particulier sur l'emploi et la 
recuperation des biens qui ont fait l'objet d'une expropriation 
par 1e regime du Kampuchea Democratique, devrait re1ever de la 
competence da 1a nouvelle administration cambodgienne et etre 
traites par celle-ci. 

La rapatriement des refugi.. et des personnes 
deplace •• cambodgiennes devrait etre volontaire et entrepris en 
pleine connaissance de cause a l'abri de toute coercition ou 
intimidation. La choix de la destination du Cambodge devrait 
etre celui de l' individu. L'unite de la famille doit etre 
preserves. 



Ajout propose par la delegation du Vietnam 

Un reglement politique global garantissant le retrait 
des forces etrangeres ainsi que le non-retour a la politique et 
aux pratiques de genocide constitue une condition fondamentale 
prop ice au rapatriement des refugies et des personnes 
deplaceescambodgiens. Il ne saurait y avoir de rapatriements 
volontaire massif, dans la securita et la dignita, en l'absence 
d'une telle garantie. Dans le mame sens, il conviendrait en 
outre que les camps de refugias soient debarassas de tous 
elements armes et que seuls les refugies et personnes deplacees 
sans armes soient autorises a etre rapatries. 


